2
- 2 -



CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G 

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP/SA-550/13


26 novembre 2013

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 21 novembre 2013
La réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 21 novembre 2013 s’est déroulée sous la présidence de l’Ambassadeur Arturo Vallarino, Président de la Commission et Représentant permanent du Panama  près l’OEA.


Le quorum réglementaire a été établi avec les représentants des pays suivants: Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala,  Guyana, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname et Uruguay.

L’enregistrement de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_CAJP__3202_11-21-2013.MP3.
1.
Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion publié sous la cote  CP/CAJP-3202/13 rev. 1, a été adopté sans modifications.
1. Suivi des mandats émis dans la résolution  AG/RES. 2798 (XLII-O/13) - Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador

À cette date, la Commission a eu l’occasion d’examiner le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador (GT/PSS/DOC.9/13) - Deuxième groupe de droits  –” CP/CAJP/INF.206/13. Ce document a été appuyé par un vaste exposé sur la question du Groupe de travail chargé d’examiner les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador. L’exposé a été prononcé par l’experte indépendante du Groupe, Madame Laura Pautassi. L’exposé a été distribué postérieurement sous la cote CP/CAJP/INF.206/13 add. 1.

Dans le cadre du dialogue tenu entre les délégations, quelques-unes d’entre elles ont jugé pertinentes de recommander l’approbation du document élaboré par le Groupe de travail, étant entendu qu’il s’agit d’un instrument d’orientation pour les États qui permette d’évaluer les avancées en matière de promotion et de garantie des DESC; c’est pourquoi  le caractère progressif et graduel de l’évaluation doit constituer l’axe de l’analyse  des rapports soumis au Groupe de travail. 

De même, quelques délégations ont recommandé au Groupe de travail: 
· d’élaborer un glossaire permettant d’aboutir à une terminologie commune pour tous les États pour ce qui est du sens et de la portée des variantes qui feront l’objet de l’évaluation;
· d’organiser des ateliers de consultation à l’intention des États, de sorte qu’il puisse être possible de faciliter la compréhension des indicateurs et des méthodes d’évaluation;
· d’accompagner les États dans la mise en oeuvre des indicateurs.

Au moment d’examiner le document CP/CAJP/INF.206/13, plusieurs délégations se sont réservé le droit d’exprimer leurs points de vue  sur la question au sein du Conseil permanent, vu que le document fait encore l’objet d’une étude et d’une analyse par leurs gouvernements. 

Finalement, la Commission a décidé de soumettre le document  CP/CAJP/INF.206/13, au Conseil permanent, en recommandant qu’il soit approuvé.  La présidence de la Commission fera parvenir au Conseil permanent  un rapport et un projet de résolution en appui à la décision de la CAJP. 
2. Autres questions
La réunion a été clôturée sans que les délégations soumettent d’autres points à la Commission.
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